
 

 

 
 

SA au capital de 688 802 680 euros - Une société du Groupe BPCE - Siège social : 86, rue de Courcelles - 75008 Paris - Tél : 01 55 27 97 00 – 542 104 245 RCS Paris - 
BIC BSPFFRPPXXX - Swift BSPF FR PP - N° TVA intracommunautaire FR77542104245 - Membre de la Fédération Bancaire Française et couverte par le fonds de garantie 
des dépôts et de résolution - Intermédiaire en assurance immatriculé à l’Orias sous le numéro 07 025 988 - Titulaire de la carte professionnelle « Transaction sur immeubles 
et fonds de commerce sans détention de fonds » n° CPI 7501 2015 000 001 258 délivrée par la Chambre de commerce et d’industrie de Paris Ile de France - garantie 
financière délivrée par la CEGC – 59, avenue Pierre Mendès France - 75013 Paris – Titulaire de l’identifiant unique REP Emballages Ménagers et Papiers n° 
FR231799_01MGUQ - www.palatine.fr. 

 
 

 

 
RESUME DE LA POLITIQUE DE GESTION 

DES CONFLITS D’INTERETS DE LA BANQUE PALATINE 
  

  

  

1. PRINCIPES ET DEFINITIONS 
 

Banque Palatine est un établissement de crédit et prestataire de services d’investissements. A ce titre, Banque Palatine est susceptible d’être 

confrontée à des situations de conflits d’intérêts pouvant apparaître lors de la fourniture de services bancaire et d’investissement à une 

contrepartie. 

Une contrepartie peut se définir comme une relation d’affaires, une contrepartie professionnelle ou éligible.  

 

Une situation de conflit d’intérêts est définie comme étant une situation qui risque de porter atteinte aux intérêts d’un client.  

 

Un conflit d’intérêts peut potentiellement survenir entre :  

- l'intérêt d'une contrepartie et l'intérêt d'une autre contrepartie de la Banque Palatine ; 

- l'intérêt d'une contrepartie et l'intérêt d'un collaborateur de la Banque Palatine ; 

- l'intérêt d'une contrepartie et l'intérêt de la Banque Palatine.  

 

BPCE SA a élaboré une politique de gestion des conflits d’intérêts à laquelle se conforme la Banque Palatine. Elle s’articule autour de trois 

axes :  

- la prévention ; 

- la détection ; 

- la gestion. 

  

Ce document résume la politique de la Banque Palatine en matière de gestion des conflits d’intérêts qui pourraient survenir dans l’exercice de 

ses activités (activités de crédit, négociation pour compte propre, …). Sur demande, la politique de gestion des conflits d’intérêts pourra être 

communiquée par BPCE SA à ses contreparties.  

  

  

2. RESUME DE LA POLITIQUE DE GESTION DES CONFLITS D’INTERETS DE BPCE SA 

  

2.1. Prévention des conflits d’intérêts 

  

Le dispositif de prévention et de gestion des conflits d’intérêts, élaboré par BPCE SA et repris par la Banque Palatine en application de la 

règlementation en la matière, consiste en des mesures organisationnelles et des procédures administratives de traitement et de contrôle des 

opérations ayant pour objet :   

  

- de prévenir les conflits d’intérêts ;  

- d’établir et de maintenir opérationnelle une politique appropriée de gestion des conflits d’intérêts ; 

- de détecter les situations qui donnent lieu ou sont susceptibles de donner lieu à des conflits d’intérêts ; 

- de tenir et mettre à jour un registre des activités pour lesquelles des conflits d’intérêts se sont produits ou sont susceptibles de se produire 

;  

- d’informer les contreparties lorsque, pour une opération particulière, les mesures mises en œuvre ne suffisent pas à garantir de manière 

raisonnable que le risque de porter atteinte aux intérêts de la contrepartie sera évité ; 

- de respecter l’intégrité des marchés. 

 

2.2. Détection des conflits d’intérêts 

  

La Banque Palatine a mis en place un dispositif de contrôle permettant de s’assurer du respect des procédures visant à prévenir les conflits 

d’intérêts et à détecter les conflits d’intérêts qui pourraient survenir malgré les mesures préventives en vue de les résoudre d’une manière 

équitable.  

  

2.3. Gestion des conflits d’intérêts 

  

Dans l’hypothèse où, malgré les précautions prises, des conflits d’intérêts susceptibles de porter atteinte aux intérêts des contreparties ne 

pourraient pas être évités, les procédures de la Banque Palatine prévoient que des mesures appropriées à chaque situation doivent être 

recherchées et mises en place tout en respectant le principe de primauté de l’intérêt de la contrepartie et le principe de respect de l’intégrité 

du marché. 
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